
ZEMMOUR
ÉRIC

Supprimer les cotisations retraite pour les
personnes en cumul emploi-retraite qui ont
déjà validé tous leurs trimestres de cotisations

Exonérer totalement de
CSG et CRDS les petites
retraites inférieures
à 1 300 € mensuel

Rebâtir l’hôpital public sur tout
le territoire en recrutant 40 000
personnels hospitaliers 

Augmenter immédiatement
de 12 % la rémunération
des aides-soignants et
des infirmiers

Recruter 1 000 médecins
salariés par l’État pour
soigner dans les
déserts médicaux

Supprimer les soins gratuits
pour les étrangers clandestins 
(aide médicale d’État - AME)

Créer des services hospitaliers
de proximité dans les déserts
médicaux, notamment pour les
services de maternité,
chimiothérapie, dépistage 
et chirurgie-dentaire

Rétablir un système de garde
obligatoire pour les médecins
sur l’ensemble du territoire

Créer des unités de soins
palliatifs sur l’ensemble du territoire

Revaloriser les salaires
nets par la baisse de la
CSG sur les bas salaires

Augmenter le salaire net des travailleurs
modestes, jusqu’à plus de 100 €/mois
pour un travailleur au SMIC, grâce à la
baisse des impôts sociaux

Défiscaliser complètement la prime de
participation pour les salariés et les
employeurs, et la rendre obligatoire dans
les entreprises de plus de 11 salariés

Exonérer totalement
d’impôts et de charges
sociales les heures
supplémentaires

Augmenter les heures
de travail pour passer
à plus de 35h

Rendre obligatoire le remboursement
par les entreprises de 50 % des frais
de carburant de leurs salariés pour
leur trajet domicile-travail

Créer une prime « zéro charge » au mérite,
versée par l’employeur, exonérée de
cotisations sociales patronales et salariales,
représentant jusqu’à 3 mois de salaire net

Revenir à l’universalité des allocations
familiales en supprimant les
conditions de ressources

Instituer une bourse de 10 000 €
pour toute naissance dans
une commune ruraleS’assurer qu’aucun bénéficiaire de

minima sociaux ne touche un 
montant cumulé supérieur au SMIC

Doubler le plafond du
quotient familial 

Supprimer les aides sociales
non contributives pour les
étrangers extra-européens

Suspendre systématiquement 
les allocations familiales en cas
d’absentéisme scolaire, de 
délinquance ou de fraude 

Suspendre pendant 5 ans
les aides sociales à tout
fraudeur récidiviste

Favoriser le maintien des personnes
âgées chez elles en simplifiant
l’installation des services d’aide à
domicile dans chaque département

Construire 400 000 nouvelles
places en EHPAD en réservant
25 % d’entre elles aux 
familles modestes

Augmenter la rémunération
des infirmiers et soignants
à domicile de 10 %

Multiplier les contrôles des EHPAD
et les rendre plus efficaces en
transférant cette mission aux préfets

Faire bénéficier les aidants
familiaux de congés payés 
et leur octroyer un droit au répit

Créer 15 000 places dans des
établissements et services
adaptés pour adultes handicapés

Défiscaliser les allocations
pour les proches aidants

Aider les couples en déconjugalisant
l’allocation adultes handicapés (AAH) 
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Realisé par

Retraite à

64 ans

Augmenter de 54 % à 75 % 
les pensions de réversion

Imposer des contrôles
systématiques des allocataires
par les organismes sociaux

Donner la priorité aux mères
célibataires françaises pour
l’obtention de logements sociaux
et les places en crèche

Créer 60 000 places de
crèches supplémentaires

Recruter 50 000 accompagnants
d’élèves en situation de handicap
(AESH) supplémentaires et
étendre cet accompagnement à
l’enseignement supérieur

Développer les établissements et
services spécialisés sur tout le territoire


